Arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles – 

Driessens - 31 octobre 1996

   Vu :

· le jugement attaqué, prononcé contradictoirement le 17 septembre 1991 par le tribunal de première instance de Bruxelles, signifié les 12 et 17 décembre 1991;

· la requête d'appel, déposée au greffe de la cour le 5 décembre 1991;
· la demande nouvelle des intimées, par conclusions déposées au greffe de la cour les 21 décembre 1993, 28 février et 22 juin 1994.
FAITS ET ANTECEDENTS DE LA CAUSE :

· Dans le courant des années 1970, les actuels appelants et feu D. ont été engagés par l'ASBL Orchestre de musique de chambre de Wallonie, ASBL constituée par acte du 20 décembre 1968 par les villes de Mons, Liège et Charleroi et dont les statuts ont été publiées aux annexes du Moniteur belge du 6 février 1969;

· A la fin de 1978, un différend opposa les parties à propos du lieu des répétitions, les musiciens prétendant s'exercer à Bruxelles et, devant le refus des musiciens de se rendre à Mons, l'ASBL les licencia sans préavis ni indemnité, pour motif grave;

· Les musiciens saisirent le tribunal du travail de Charleroi qui, par jugement du 27 avril 1983, estima que le motif invoqué par l'employeur était grave et justifiait la rupture des relations contractuelles sans préavis ni indemnité;

·  Par arrêt du 16 septembre 1985, la cour du travail du Mons rejeta le recours des musiciens et, par arrêt du 12 janvier 1987, la Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre l'arrêt de la cour d'appel de Mons;

· Par exploits signifiés les 1er, 4 et 5 septembre 1989, les actuels appelants font citer les villes de Mons, Liège et Charleroi ainsi que la Communauté française devant le premier juge, en faisant valoir dans leur exploit de citation " qu'il résulte des documents signés lors de leur engagement respectif, qu'ils se sont trouvés dans une relation statutaire "; qu'ils estiment qu'il a été mis fin à leur fonction en février 1979 sans respecter la stabilité d'emploi qui est inhérente à toute relation statutaire et estiment dès lors avoir droit au paiement d'une indemnité équivalente aux rémunérations dues depuis 1979, du fait de leur renvoi irrégulier, dommages et intérêts évalués pour chacun d'eux à 8 000 000 frs; ils font également valoir que l'Orchestre de chambre de Wallonie n'a pas la personnalité juridique pour avoir enfreint l'article 10 de la loi du 27 juin 1921 accordant la personnalité juridique aux ASBL et aux établissements d'utilité publique et en déduisent qu'ils disposent d'un recours contre les fondateurs ainsi que contre la Communauté française, autorité de tutelle, qui a cautionné les décisions de l'Orchestre de chambre de Wallonie;

· Le jugement attaqué déclare irrecevable la demande des actuels appelants au motif que l'autorité de la chose jugée le 27 avril 1983 par le tribunal du travail de Charleroi s'opposait à la réitération de leur demande;
· L'appel tend à la réformation du jugement, les appelants faisant valoir dans l'instance d'appel les moyens rejetés par le premier juge;
les demandes nouvelles formées par les villes de Liège et de Charleroi ainsi que par la Communauté française, tendent à la condamnation des appelants à des dommages et intérêts pour appel téméraire et vexatoire.

     AU FOND :


     Attendu que les appelants soutiennent que la relation les liant à l'Orchestre de chambre de Wallonnie n'est pas contractuelle mais statutaire; qu'ils font valoir que cette ASBL est en réalité une intercommunale irrégulière, donc une personne morale de droit public; qu'ils en déduisent qu'en vertu des principes généraux du droit administratif, le régime juridique du personnel d'un tel organisme de droit public est normalement statutaire et, que si le régime n'est pas clairement établi, il convient de vérifier en fait sous quel régime ce personnel a effectivement travaillé;

     Que selon eux, l'analyse des " contrats " qu'ils ont signés met en évidence le caractère statutaire de leurs relations de travail : leur engagement ayant eu lieu par recrutement par voie de concours, leur rémunération étant indexée suivant les modalités fixées pour les agents des services publics, les congés de maternité et de circonstance étant également fixés par référence à la réglementation en vigueur dans les services publics, qu'enfin, un pouvoir disciplinaire est organisé avec une échelle de sanctions et possibilité de recours;

     Que selon les appelants, l'exercice de ce pouvoir disciplinaire, calqué sur celui des agents de l'Etat (article 77 de l'arrêté royal du 2 octobre 1937), est incompatible avec l'application de la loi sur les contrats de travail;


     Que les appelants déduisent de leur argumentation d'une part, que la cause et l'objet de leur demande sont différents de ceux dont les juridictions du travail ont eu à connaître, 

· en l'occurrence, une demande d'indemnité pour licenciement sans préavis dans le cadre d'un contrat de travail 

· que par voie de conséquence, c'est à tort que le premier juge a déclaré leur demande irrecevable sur la base de l'autorité de la chose jugée, et d'autre part, que " le pouvoir organisateur " a violé tant les prescriptions du statut que leurs droits de défense de sorte que leur licenciement est illégal;


     Attendu qu'il convient de déterminer ni l'ASBL Orchestre de chambre de Wallonie, a régulièrement ou non été constituée le 20 décembre 1968, par les villes de Mons, Charleroi et Liège;

     Attendu que l'article 108 (ancien) 2°, alinéa 2 de la Constitution dispose en substance que plusieurs communes peuvent s'entendre ou s'associer dans les conditions et suivant le mode à déterminer par la loi, pour régler et gérer en commun des objets d'intérêt communal; que l'article 31 dispose que les intérêts exclusivement communaux sont réglés par les conseils communaux, d'après les principes établis par la Constitution;

     Qu'en l'espèce, les villes de Liège, Charleroi et Mons se sont associées sur la base de la loi du 27 juin 1921 accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique;

     Que certes, elles auraient pu créer leur association dans le cadre de la loi du 1er mars 1922 relative à l'association des communes dans un but d'utilité publique;

     Que le problème est moins de déterminer ce qu'elles auraient pu faire que d'examiner si ce qu'elles ont fait est ou non licite, c'est-à-dire, si elles ne pouvaient s'associer que dans le cadre de la loi du 1er mars 1922 et devaient, comme les appelants le soutiennent, créer une intercommunale, ou avaient la faculté de créer une association dans le cadre de la loi du 27 juin 1921;

     Attendu qu'en vertu de l'article 108 de la Constitution, les pouvoirs publics, - en ce compris les communes -, ne peuvent créer une personne juridique nouvelle par voie d'association que moyennant l'habilitation du législateur;

     Que si la loi du 1er mars 1992 relative à l'association des communes dans un but d'utilité publique reconnaît aux communes la faculté de s'associer, aucune de ses dispositions ne leur impose de s'associer aux seules conditions qu'elle détermine;

     Attendu qu'il est constant que le recours à l'ASBL fait partie des moyens d'action usuels des pouvoirs publics (voir, pour un relevé exemplatif des associations de pouvoir publics sous forme d'ASBL Lewalle, " Les ASBL, moyens d'action des services publics ?", Université de Liège, Commission droit et vie des affaires, " les ASBL, évaluation critique d'un succès " Story-Scientia, 1985);

     Attendu qu'examinant le principe de légalité des ASBL administratives, cet auteur constate, citant Cyr. Cambier (Droit administratif, Larcier 1968, p. 154 et suivantes) que les autorités peuvent accomplir les actes juridiques compatibles avec leur nature et avec le but qu'elles poursuivent, et le procédé contractuel n'est pas un mode de gestion réservé au droit privé;

     Qu'analysant les travaux préparatoires de la loi du 27 juin 1921, P. Lewalle constate qu'aucune des formules énoncées au cours des débats ne conduit à une exclusion certaine des personnes morales, privées ou publiques (p. 279); qu'il observe enfin, analysant l'économie de la loi, que la définition négative de l'ASBL formulée par l'article 1, soit l'association qui ne se livre pas à des opérations industrielles ou commerciales ou qui ne cherche pas à procurer à ses membres un gain matériel, n'exclut certainement pas la participation des pouvoirs publics; qu'ensuite et surtout, on ne discerne rien, dans les exigences de l'article 2, qui ne puisse être réalisé par une association de pouvoirs publics (p. 281);

     Qu'en conclusion, cet auteur estime, qu'à condition de respecter certaines précautions, que les autorités publiques ont la faculté de recourir à la loi du 27 juin 1921 pour réaliser leurs objectifs;

     Que cette opinion est partagée par Cyr Cambier (op cit. p. 160), A. Coen, (" L'évolution du contenu et des modes de gestion de l'intérêt communal " Mouv. comm., 1992 p. 148) et, sans la moindre restriction, par P. Van Hoonacker (Mouv. comm. 1958, p. 568); voir également J-P. Mawet, (" Le cas des ASBL communales " Mouv. comm. n° 10/1992 p. 449); que dans un arrêt du 6 avril 1922 (Pas.  p. 235) la Cour de cassation a admis que " lorsqu'elles agissent dans des vues d'intérêt public communal, les communes peuvent accomplir tous les actes qui ne leur sont pas interdits ... il ne leur est pas interdit de s'associer en vue de procurer aux habitants les avantages d'un effort collectif dans l'accomplissement de leur mission d'intérêt communal ";

     Que le professeur Flamme relève que la Cour des comptes se montre très critique vis-à-vis de ce procédé d'association (ASBL) et, se référant à l'arrêt Wilkin et Dumar (RAACE, 1965, n° 640) précise, sans autre commentaire, que le Conseil d'Etat a reconnu à ces ASBL la qualité d'autorités administratives ... et a admis la régularité des décisions qui les associent à la gestion d'un service public, pour autant que l'autorité administrative en conserve le contrôle (Droit administratif, tome I, p. 1180);

     Attendu qu'en l'espèce, l'ASBL créée par les villes de Liège, Mons et Charleroi, a pour objet 1° - de promouvoir l'art musical en Wallonie, 2° - de promouvoir le rayonnement culturel de la Wallonie en organisant à l'extérieur de la Wallonie des concerts et récitals de haute qualité artistique;

     Que si, parmi les missions qui échoient aux communes, certaines ne peuvent se prêter à aucun partage, - telles les attributions de police ou la tenue de l'état civil -, d'autres compétences s'exercent dans des domaines moins sensibles, telles la gestion d'un musée, d'une piscine, d'une maison de jeunes ou comme en l'espèce, la promotion de l'art musical; que la gestion de ces missions, érigées en mission d'intérêt communal est assumées par les communes, peuvent être l'objet d'une structure particulière bénéficiant d'une délégation des pouvoirs propres de gestion de la commune; que cette structure particulière peut être une ASBL;

     Attendu qu'il ressort des motifs ci-avant exposés qu'à l'instar de la loi du 1er mars 1922, la loi du 27 juin 1921 constitue une habilitation légale qui, conformément à l'article 108 de la Constitution, permet aux communes de s'associer aux conditions prévues par cette loi; qu'il s'ensuit que les villes de Liège, Mons et Charleroi pouvaient, sans commettre d'excès de pouvoir, licitement s'associer sous la forme d'une ASBL régie par la loi du 27 juin 1921 pour promouvoir l'art musical en Wallonie et organiser à l'extérieur de la Wallonie des concerts et récitals de haute qualité artistique;

     Attendu que les statuts de l'" Orchestre de musique de chambre de Wallonie, à Mons " ont été publiés aux annexes du Moniteur belge du 6 février 1969; que les statuts, constitués le 20 décembre 1968, contiennent les mentions prévues par l'article 2 de la loi ainsi que la nomination des administrateurs; qu'il s'ensuit qu'en vertu de l'article 3 de la loi, la personnalité civile est acquise à l'association à compter du jour où ces statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur belge;

     Qu'il résulte de l'ensemble des motifs ci-avant exposés que la demande des appelants, dirigée contre les villes de Liège, Mons et Charleroi, en leur qualité de fondateurs de l'ASBL n'est pas recevable; qu'elle n'est pas davantage recevable en tant qu'elle est dirigée contre la communauté française, seule, l'ASBL Orchestre de musique de chambre de Wallonie à Mons, étant le cocontractant des appelants;

     Attendu que l'appel n'est pas fondé;

     Attendu que reconventionnellement, chacune des intimées demande la condamnation des appelants au paiement de dommages et intérêts pour appel téméraire et vexatoire;

     Attendu que le fait d'agir en justice constitue l'exercice d'un droit; qu'il ne dégénère en acte illicite et partant, ne donne lieu à des dommages et intérêts que s'il est accompli avec témérité, malice ou mauvaise foi (Cass. 29 novembre 1962, Pas. 1963 p. 406); que la témérité pourra se déduire de la légèreté avec laquelle l'action aura été exercée et dont se serait gardé tout homme normalement prudent et réfléchi, alors même que l'action aurait été intentée de bonne foi, mais par suite d'une erreur d'appréciation à ce point évidente qu'elle devait être aperçue et évitée (Cass. 15 mai 1941, Pas. p. 192);

     Attendu que devant le premier juge et dans l'instance d'appel, les appelants fondent leur demande sur une autre cause que celle qu'ils invoquaient dans les instances closes par l'arrêt de la Cour de cassation du 12 janvier 1987, cette cause étant le contrat d'emploi qui les liaient à l'ASBL " Orchestre de Wallonie à Mons ", la cause de la présente instance étant le lien statutaire dont ils prétendent bénéficier; que l'objet de la demande est également différent, la présente demande tendant à l'allocation de dommages et intérêts alors que dans les précédentes instances, ils réclamaient le paiement d'une indemnité de préavis du chef d'un licenciement pour motif grave qu'ils estimaient injustifié;

     Que le premier juge a déclaré leur demande irrecevable; qu'en interjetant appel de cette décision, les appelants pouvaient espérer une autre appréciation des éléments complexes de la cause; que leur appel n'apparaît ni téméraire ni vexatoire;

    Attendu que les demandes nouvelles des intimés ne sont pas fondées.

 PAR CES MOTIFS,

     LA COUR,

     vu l'article 24 de la loi du 15 juin 1935,

     statuant contradictoirement,

     Reçoit l'appel, le dit non fondé, en déboute les appelants,

     Reçoit les demandes nouvelles des intimés, les dit non fondées, les en déboute,

     Condamne les appelants aux dépens de l'instance d'appel, non liquidés pour eux à défaut d'état de frais, liquidés pour les villes de Liège, de Mons, de Charleroi et pour la Communauté française, chacun à 16 000 francs.
